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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-15

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie, en date du 15/01/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers sur la propriété de Mme Claude
CARRERE  située à : 458 Chemin des Manaux à 13360 ROQUEVAIRE

Mme Claude Carrere est habilitée à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin 
et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 15 mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Roquevaire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-34

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie, en date du 15/01/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M.Patrick LEONI
située à : 47, Chemin des Xaviers à 13013 MARSEILLE

M. Patrick Léoni est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 15 mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Marseille,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L.411-1 en
application de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement, au bénéfice

de la Société Aéroport-Marseille-Provence, pour effaroucher des
espèces d’oiseaux protégées et en réguler des spécimens au titre de la

prévention du péril  aviaire, en 2021

Vu la directive européenne n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux
sauvages, notamment son article 9 ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L.411-2, L.123-19-2 et R. 427-5 ;

Vu le Code de l’Aviation Civile, notamment ses articles D. 213-1-10 à D. 213-1-24 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (NOR : INTX0400040D), rectifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  10  avril  2007  (NOR :  EQUA0700114A) modifié,  relatif  à  la  prévention  du péril
animalier sur les aérodromes ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 (NOR : DEVN0700160A) modifié, fixant la liste des oiseaux protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié (NOR: DEVN0700160A), fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement portant sur la
faune et la flore sauvage protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 février 2015 (NOR : DEVL1414190A), rectifié, fixant les conditions et limites dans
lesquelles  des  dérogations  à  l’interdiction  de  destruction  de  spécimens  de  certaines  espèces  animales
protégées peuvent être accordées par les préfets pour assurer la sécurité aérienne ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 19 décembre 2014  (NOR:  DEVL1414191A) fixant  les conditions et  limites dans
lesquelles des dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu
urbain par les préfets ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2007 215-5 du 03 août 2007 relatif aux mesures de police applicables sur l’aéroport
Marseille-Provence, ci-après dénommé “l’AMP”, instituant une zone “côté ville”, ci-après dénommée la “ZCV”,
dont  l’accès  peut  être  réglementé,  et  d’autre  part  une  zone  de  sûreté dénommée  la  “ZSAR”,  à  accès
strictement réglementé en regard de la sûreté du transport aérien ;

Vu la convention de prestation de service n°01/2018/DIR PACA-C, signée le 7 décembre 2017, prenant effet
au 1er janvier 2018 pour une durée de 5 ans, entre le gestionnaire de l’AMP, et l’ancien Office National de la
Chasse  et  de  la  Faune  Sauvage  devenu  Office  Francais  de  la  Biodiversité  dénommé ci  apres  “OFB ”
concernant la gestion du péril aviaire sur l’AMP ;

Vu la convention signée entre le Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille, ci-après dénommé le “BMPM” le
décret n° 2011-798 du 1er juillet 2011 et  l’AMP, pour une durée de 10 ans à compter du 1er janvier 2018 et
concernant, entre autres, la prévention du péril animalier ;

Vu le protocole relatif à l’effarouchement par chiens pour la prévention du péril aviaire lié à toutes les espèces
d’oiseaux fréquentant le site de l’AMP, signé entre le préfet et le gestionnaire de l’AMP le 27 décembre 2019 et
dont la validité court jusqu’au 31 décembre 2024 ;

Vu le protocole relatif à l’utilisation de la fauconnerie pour la prévention du péril aviaire lié à toutes les espèces
d’oiseaux fréquentant le site de l’AMP, signé entre le préfet et le gestionnaire de l’AMP le 17/01/2017 et dont la
validité court jusqu’au 15 janvier 2021 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
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région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

Vu l'arrêté  n°13-2020-DD8  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Philippe
d'Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 porta nt délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Considérant que sur un aéroport, les opérations de régulation d’oiseaux sont autorisées pour la préservation
de  la  sécurité  publique,  que  de  ce  fait  ces  opérations  s’inscrivent  dans le domaine  de  la  destruction
administrative  et  non  de  la  chasse,  conséquemment  les  modes  et moyens  utilisables  pour  pratiquer  les
régulations autorisées par le présent arrêté ne rentrent pas dans le cadre de l’arrêté ministériel du 1er août
1986 modifié “relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du
gibier vivant dans un but de repeuplement” ;

Considérant que dans l’exercice de destruction administrative d’animaux susceptibles de mettre en péril la
sécurité  publique,  il  convient  de  mettre  en  œuvre  des  actions  proportionnées au  danger  à écarter  ou  à
supprimer et par la suite adaptées à l’objectif recherché ;

Considérant la  demande  établie  le  21  septembre  2020  par  la  Société  Aéroport  Marseille-Provence,
gestionnaire de l’aéroport Marseille-Provence ;

Considérant l’intérêt  de  sécurité  publique  que  constitue  la  prévention  du  péril  animalier  sur  l’aéroport
Marseille-Provence ;

Considérant que l’AMP met en œuvre, par l’utilisation d’animaux tels que chien d’arrêt, de la fauconnerie, de
sources lumineuses, d’émissions sonores, de moyens pyrotechniques de type fusée et par la circulation de
véhicules adaptés, les moyens d’effarouchement nécessaires pour limiter au maximum les prélèvements;

Considérant qu’il  n’existe pas d’autres moyens alternatifs satisfaisants que ceux autorisés par le présent
arrêté pour prévenir les risques que les oiseaux peuvent faire courir à la sécurité aérienne ;

Considérant l’avis  du Conseil  scientifique régional du patrimoine naturel  (CSRPN  PACA) en date du 15
novembre 2020, prenant en compte le maintien dans un état de conservation favorable, des populations des
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant la consultation du public réalisée du 3 au 17 décembre 2020 sur le site internet de la préfecture
des Bouches-du-Rhône et n’ayant donné lieu à aucune participation ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE :

Article 1  er  , dispositions générales     :  

Concernant les espèces d’oiseaux visées à l’article 5 du présent acte, la SAS Aéroport Marseille-Provence,
représentée par monsieur Denis CORSETTI, directeur des opérations, est autorisée à faire pratiquer sur la
zone aéroportuaire de l’aéroport Marseille-Provence, sous la responsabilité de monsieur Fabien GARNIER,
responsable des opérations aéronautiques, des actions d’effarouchement sans quota sur toutes ces espèces
d’oiseaux  et de régulation  avec  ou  sans  quota  selon  l’espèce  concernée,  dans  le  périmètre  de la ZSAR
seulement, ou de la ZSAR et de la ZCV.

Ces opérations de prévention du péril aviaire par effarouchement ou tir de régulation sont praticables tous les
jours de l’année, dès le début de la demi-heure précédant le lever du soleil et s’achèvent au terme de la demi-
heure suivant le coucher du soleil.

Article   2  , perturbation intentionnelle   des oiseaux     :  

La perturbation intentionnelle s’exerce par effarouchement des espèces d’oiseaux visées à l’article 5 sans
quota, à l’aide des moyens prévus à l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril 2007 modifié susvisé.

Est également autorisés comme moyens d’effarouchement, dans la mesure où il satisfa aux dispositions de
l’avant-dernier alinéa de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril 2007 modifié susvisé :

➢ Les chiens effaroucheurs selon le protocole susvisé validé par le préfet ;
➢ La fauconnerie selon le protocole susvisé validé par le préfet ;

Ce moyen d’effarouchement étant basé sur l’intervention de prédateurs naturels potentiels, dans le cas où
l’action d’effarouchement déboucherait sur la destruction de spécimens d’espèces protégées, ceux-ci devront
être décomptés des quotas de régulation définis à l’article 5.
Le gestionnaire de l’aéroport peut mettre en œuvre de nouveaux moyens d’effarouchement en accord avec le
préfet, sous le contrôle technique des services de l’Aviation Civile, dans le respect des dispositions de l’arrêté
du 10 avril 2007 ministériel susvisé.

Article 3, moyens de régulation des oiseaux     :  

En application de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril 2007 modifié susvisé, les moyens et matériels de
régulation sont préconisés en annexe 1 de ce même arrêté.

Cette liste n’est pas limitative. En application de l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 avril 2007 modifié, au
cours  de  la  période  de  validité  du  présent  acte,  le  gestionnaire  de  l’aéroport  peut  mettre  en  œuvre  de
nouveaux moyens de régulation en accord avec le préfet, sous le contrôle des services de l’Aviation Civile.

Article   4  , dispositions particulières relatives aux   S  alins du Lion     :  

Pendant  la  période de nidification  des  oiseaux,  dans la zone  marécageuse des  Salins du Lion située  à
l’intérieur de la ZCV seulement, la perturbation intentionelle et la régulation des oiseaux sont restreintes autant
que possible afin de limiter le dérangement des espèces ne figurant pas à l’article 5 du présent arrêté.

La destruction des nids et des œufs dans la zone marécageuse des Salins du Lion est interdite.
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Article   5  ,   espèces autorisées à être régulées, zones de régulation possibles et quotas applicables     :  

Nom commun
de l’espèce

Nom
scientifique
de l’espèce

Famille de
l’espèce

Espèce
protégée au

titre de
l’arrêté

ministériel
du 29

octobre 2009

Possibilité
de

régulation
sur ZCV

Possibilité
de

régulation
sur ZSAR

Quota de
régulation
applicable

pour
l’espèce

Buse variable Buteo Buteo Accipitridés Oui Non Oui 4

Epervier
d’europe

Accipiter
nisus

Accipitridés Oui Non Oui 4

Milan noir Milvus
migrans

Accipitridés Oui Non Oui 4

Faucon
crécerelle

Falco
tinnunculus

Falconidés Oui Non Oui 20

Héron cendré Ardea
cinerea

Ardéidés Oui Non Oui 5

Héron garde-
boeuf

Bubulcus ibis Ardéidés Oui Non Oui 20

Choucas des
tours

Corvus
monedula

Corvidés Oui Non Oui Sans quota

Cygne tuberculé Cygnus olor Anatidés Oui Oui Oui 30

Grand cormoran Phalacrocora
x carbo

Phalacrocoracidé
s 

Oui Oui Oui 50

Mouette rieuse Chroïcoceph
alus

ridibundus

Laridés Oui Oui Oui 50

Goéland argenté Larus
argentatus

Laridés Oui Oui Oui 5

Goéland
leucophée

Larus
michahelis

Laridés Oui Oui Oui Sans quota

Vanneau huppé Vanellus
vanellus

Charadriidés Non Non Oui 50

Corbeau freux Corvus
frugilegus

Corvidés Non Non Oui 5

Pie bavarde Pica pica Corvidés Non Oui Oui Sans quota

Corneille noire Corvus
corone

Corvidés Non Oui Oui Sans quota

Etourneau
sansonnet

Sturnus
vulgaris

Sturnidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon ramier Columba
palumbus

Columbidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon biset Columba livia Columbidés Non Oui Oui Sans quota

Pigeon colombin Columba
oenas

Columbidés Non Oui Oui 5

Tourterelle
turque

Streptopelia
decaocto

Columbidés Non Oui Oui Sans quota
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Article   6  , dispositions   de régulation   relatives à la reproduction du Goéland leucophée     :  

Concernant l’espèce Goéland leucophée (Larus michahelis) uniquement, sont autorisés sur la ZCV et sur la
ZSAR :

➢ la destruction des ébauches de nids et des nids ne présentant pas de ponte ;

➢ la stérilisation de tous les œufs présents dans les nids par immersion dans une solution d’huile ou
aspersion par le même type de solution. Les œufs ainsi stérilisés sont laissés dans les nids, sans
entraves  à  leur  accès,  jusqu’à  ce  que  les  couples  nicheurs  les  abandonnent.  Une  fois  le  nid
abandonné, celui-ci est détruit ainsi que les œufs qu’il contient.

Article   7  , personnels mandatés pour les opérations de   prévention   du péril aviaire     :  

Les personnels  mandatés pour les opérations de perturbation intentionnelle et  de régulation des oiseaux
prévues dans le cadre de cet arrêté sont :

 a) Les agents techniques du service départemental de l’OFB ;
b) Les personnels BMPM membres du Service Prévention du Péril Animalier (SPPA) ;
c) Le responsable fonctionnel “Prévention du Péril Animalier” d’AMP.

d) Le responsable fonctionnel adjoint “Prévention du Péril Animalier” d’AMP.

Ces personnels doivent avoir suivi la formation obligatoire et réglementaire prévue par l’arrêté ministériel du 10
avril 2007 susvisé.

Ils doivent être titulaires du permis de chasser et au besoin, de l’agrément de piégeur.

À défaut de pouvoir justifier d’une expérience ou d’un savoir faire en la matière, les personnels  intervenant sur
la  reproduction  du  Goéland  leucophée,  selon  les  dispositions  de  l’article  6  du  présent  acte,  doivent
obligatoirement avoir suivi une formation dispensée par un organisme choisi après avis de la DDTM 13.

Dans l’exercice de leur mission de prévention du péril animalier, ces personnels doivent détenir sur eux la
présente autorisation dérogatoire ainsi qu’un ordre de mission personnel, délivré par les services de l’AMP,
faisant référence à la présente autorisation, dûment daté et signé, de sorte à être en mesure de les présenter
à toute réquisition des services de police ou de gendarmerie.

Article   8  , traitement des cadavres d’  oiseaux     :  

Tous les cadavres d’oiseaux récoltés sur la ZSAR ou la ZCV de la zone aéroportuaire de Marseille-Provence
par les services de l’aéroport ou l’OFB, qu’ils résultent des opérations de régulation ou de collision avec un
aéronef, sont conservés sur place par les services de l’AMP dans des congélateurs prévus à cet effet, pour
une durée minimale d’un mois.

Chaque cadavre d’oiseau ainsi stocké est identifié par une étiquette faisant figurer le nom de l’espèce, le sexe
du spécimen, la cause de mortalité ainsi que le lieu, la date et l’heure en cas de régulation.

Lorsqu’ils souhaitent éliminer les cadavres d’oiseaux qu’ils conservent, les services de l’AMP en informent la
DDTM13 au moins une semaine avant, par courriel sur la boîte de réception marie.coudrillier@bouches-du-
rhone.gouv.fr. Ce courriel s’accompagne du décompte des cadavres d’oiseaux à éliminer et de la cause de
leur mort.

Une fois le délai réglementaire d’une semaine écoulé, les cadavres d’oiseaux sont éliminés à la charge du
pétitionnaire, selon les modes et moyens en vigueur.
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Article   9  , bilan des opérations de prévention du péril aviaire     :  

Le gestionnaire de l’aéroport Marseille-Provence est tenu de rédiger un rapport exhaustif de l’exercice des
opérations  d’effarouchement  et  de  régulation  ainsi  que  des  observations  réalisées  sur  les  destructions
d’oiseaux par collision portant sur la durée de validité du présent arrêté.
Ce rapport doit être complété d’une analyse évaluant l’impact de ces actions et leur efficacité au regard de la
prévention des collisions et doit :

➢ distinguer statistiquement les différentes espèces de la famille des Laridés, parmi lesquels il convient de
distinguer les Goélands leucophées des Goélands argentés ainsi que des Mouettes rieuses ;

➢ distinguer  statistiquement  les  deux  espèces  de  Falconidés,  à  savoir  le  Faucon  crécerelle
(Falco tinnunculus) et le Faucon crécerellette (Falco naumanni) ;

➢ inclure les oiseaux morts récoltés hors régulation  répertoriés distinctement par rapport aux spécimens
régulés en notifiant autant que possible les causes de leur mort, quel que soit l’état dans lequel ils auront été
trouvés ;

➢ inclure le décompte des destructions de nids et des stérilisations d’oeufs de Goéland leucophée réalisées
dans le cadre de l’article 6 du présent arrêté ;

➢ parvenir  avant le 30 septembre 2021 à la Direction Départementale des Territoires et  de la Mer des
Bouches-du-Rhône, en même temps que la demande de renouvellement de la présente autorisation qu’il
conditionne.

Article 10, validité, publication et recours     :  

Le présent acte est applicable du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus.

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 11, suivi et exécution     :  

 Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône,

 Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône

 Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

 Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

 Monsieur le Vice-Amiral commandant le Bataillon des Marins-Pompiers de Marseille,

 Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 20 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental
Pour  le  Directeur  Départemental  et  par
délégation,

SIGNE

Jean-Philippe d’Isesrnio
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation spéciale de signature pour les missions rattachées

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques

de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-208 du  20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances

publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances

publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction générale des Finances publiques de Provence- Alpes-

Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant nomination de M. Francis BONNET, administrateur général des

Finances publiques en qualité de directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et

du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 18 février

2017  la  date  d’installation  de  M.  Francis  BONNET  dans  les  fonctions  de  directeur  régional  des  Finances

publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur

mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs 

ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Mission départementale Risques et Audit :

M. Jean-Jacques RUSSO, administrateur des Finances publiques, responsable départemental risques et audit, 

M. Nicolas HIRTZ, inspecteur divisionnaire des Finances publiques et Mme Camille MATHIS, inspectrice des 

Finances publiques, sur les activités relevant de la cellule qualité comptable et de la fonction C risques D,

En outre, une délégation spéciale concernant la signature des procès-verbaux de remise de service est 

accordée à :

- Mme Dominique BELZONS, inspectrice principale des Finances publiques,

- Mme Martine DEVESA, inspectrice principale des Finances publiques,
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- M. Eric GAUTHIER, inspecteur principal des Finances publiques,

- M. Jacques LE BRIS, inspecteur principal des Finances publiques,

- Mme Anne-Marie MELY-QUEVILLY, inspectrice principale des Finances publiques,

- Mme Fatima MOSBAH, inspectrice principale des Finances publiques,

- M. Frank ROGNON, inspecteur principal des Finances publiques,

- Mme Marie-Françoise POROT-PISELLA, inspectrice des Finances publiques,

2. Pour la mission cabinet-communication :

Mme Anne CREVEL, administratrice des Finances publiques adjointe,

Mme Sophie BOURDONCLE, inspectrice des Finances publiques.

3. Pour la mission politique immobilière de l’Etat :

M.  Jean-Marie  VIEU,  administrateur  général  des  Finances  publiques,  responsable  régional  de  la  politique

immobilière de l’État,

M. Stéphane COUSSEAU, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, adjoint au RRPIE

M. Mathieu PROCACCI, ingénieur des travaux publics de l’État.

Article  2 :  Cet  arrêté  abroge  l'arrêté  n°13-2021-01-08-007  du  8  janvier  2021  publié  au  recueil  des  actes

administratifs n°13-2021-009 du 12 janvier 2021.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

A MARSEILLE, le 20 JANV. 2021

L’administrateur général des Finances publiques, 
directeur régional des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

SIGNÉ

Francis BONNET
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Direction de la citoyenneté, 
de la légalité et de l’environnement

Arrêté portant désignation du nouvel agent comptable de la régie départementale des
transports (R.D.T.) 13

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 relative au même objet ;

VU la loi n°82-1153 d’orientation des transports intérieurs modifiée du 30 décembre 1982 ;

VU le décret N°64-685 du 2 juillet 1964 relatif à la constitution et à la libération du cautionnement exigé des
comptables publics modifié par le décret n°2012-1298 du 23 novembre 2012 :

VU le décret n°85-891 du 16 août 1985 modifié relatif aux transports urbains de personnes et aux transports
routiers non urbains de personnes, et notamment ses articles 15, 16 et 17 ;

VU l’arrêté du 23 novembre 2012 du ministre de l’économie et des finances et du ministre délégué auprès du
ministre de l’économie et des finances chargé du budget fixant les montants des cautionnements des agents
comptables ;

VU l’article R2221-30 du code général des collectivités territoriales relatif aux fonctions de comptable et à sa
nomination ;

VU l’arrêté  du  secrétaire  d’Etat  chargé  du  budget  portant  détachement  de  Monsieur  Marc  COLONNESE,
administrateur  des finances publiques adjoint  auprès des services de la  régie  des transports  de la  ville  de
Marseille (R.T.M.) en date du 15 février 2016 ;

VU la délibération N°4 du 8 septembre 2020 du conseil d’administration de la R.D.T. 13 portant approbation
d’avoir un agent comptable commun R.T.M./R.D.T.13, les deux agences comptables restant bien distinctes, tout
en étant supervisées par le même agent comptable ;

VU la  délibération  du  conseil  d’administration  de  la  R.T.M.  du  23  septembre  2020 portant  information  aux
administrateurs de cette nouvelle mesure organisationnelle à compter du 1er février 2021 ;

VU  l’avis  favorable  du  directeur  régional  des  finances  publiques  de  Provence  Alpes  Côte-d’Azur  et  du
département  des Bouches-du-Rhône du 8 janvier  2021 à la  nomination de l’agent  comptable de la  R.T.M.,
Monsieur Marc COLONNESE, en tant qu’agent comptable par adjonction de service de la R.D.T. 13 ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier : Monsieur Marc COLONNESE, administrateur des finances publiques adjoint, en position de
détachement, est nommé agent comptable de la R.D.T. 13 à compter du 1er février 2021.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-01-20-014 - Arrêté portant désignation du nouvel agent comptable de la régie départementale des transports (RDT) 13 56



Article 2 : Il est astreint à constituer un cautionnement en fonction de la réglementation en vigueur.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional des finances publiques de Provence
Alpes Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, et le directeur de la régie des transports13, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

Marseille, le 20 janvier 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé : Juliette TRIGNAT
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« D.S ESPACE FUNERAIRE » sis à  MARIGNANE (13700) dans le domaine funéraire, 

du 20 janvier 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 28 janvier 2020 portant habilitation sous le n° 20-13-0305 
de l’établissement secondaire de la société « D.S ESPACE FUNERAIRE » sis 39 avenue Jean Jaurès à 
MARIGNANE (13700) dans le domaine funéraire jusqu’au 28 janvier 2021 ;

Vu la demande reçue le 10 décembre 2020 de Madame Sothea BUN et Monsieur David BONVENTRE, co-
gérants, sollicitant le renouvellement de l’habilitation de l’établissement secondaire susvisé ;

Considérant que Madame Sothea BUN et Monsieur David BONVENTRE, co-gérants, justifient de l’aptitude
professionnelle requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13  du
CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « D.S ESPACE FUNERAIRE » sis 39
avenue  Jean  Jaurès  à  MARIGNANE  (13700),  exploité  par  Madame  Sothea  BUN  et  Monsieur  David
BONVENTRE,  co-gérants,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

• organisation des obsèques,
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires.
• transport de corps avant mise en bière,
• transport de corps après mise en bière,
• fourniture de corbillards,
• fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article  2 :   Le numéro d'habilitation  attribué est :  21-13-0305.  L'habilitation  est accordée  pour  5 ans  à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois avant
son échéance.

Article 3 :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 28 janvier 2020 susvisé, portant habilitation sous le
n° 20-13-0305 est abrogé.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants  doivent  être habilités  pour  chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille.  La  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr

Article  7  :  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet  d’Istres,  le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 20 janvier 2021

                   Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                        SIGNE

                    S. DJOURI
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire
 de la société dénommée « POMPES FUNEBRES A.BERAUD GANTELME » 

exploité sous l’enseigne « JOSEPH BERAUD »  pour la gestion et l’utilisation d’une
chambre funéraire sise à CEYRESTE (13600), du 20 janvier 2021

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu  le  décret  n°2020-917  du  28  juillet  2020  relatif  à  la  durée  de  l’habilitation  dans  le  secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 10 janvier 2020 portant habilitation sous le n° 20-13-
0257 de l’établissement secondaire de la société dénommée « POMPES FUNEBRES A.BERAUD
GANTELME » exploité sous l’enseigne « JOSEPH BERAUD » pour la gestion et l’utilisation d’une
chambre funéraire sise 8, Chemin Saint-Brigitte à CEYRESTE (13600 jusqu’au 10 janvier 2021 ;

Vu la demande reçue le 15 janvier 2021 de Mr Eric GANTELME, co-gérant, sollicitant le 
renouvellement de l’habilitation de l’établissement susvisé;

Vu le rapport de visite de conformité établi le 13 janvier 2021 par l’APAVE SUDEUROPE SAS, 
organisme de contrôle accrédité Cofrac, attestant que la chambre funéraire dénommée 
« FUNERARIUM JOSEPH BERAUD » sise au 8 chemin Sainte-Brigitte à CEYRESTE (13600)  
répond aux prescriptions de conformité du code général des collectivités territoriales, pour une 
durée de 6 ans; 

Considérant que Mr Eric GANTELME et Mme Catherine BUSCALDI, co-gérants, justifient, chacun
en ce qui le concerne, de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de dirigeant, dans les
conditions  visées à l’article  D.2223-55-13 du code, les intéressés sont  réputés satisfaire  au 1 er

janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionné à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E 

Article  1  er     :  L’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « POMPES  FUNEBRES
A.BERAUD GANTELME » exploité sous l’enseigne « JOSEPH BERAUD » sis  8 chemin Sainte-
Brigitte à CEYRESTE (13600) représenté par Mr  Eric GANTELME et Mme Catherine BUSCALDI,
co-gérants,  est  habilité  à  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes :

- gestion  et  utilisation  d’une  chambre  funéraire  dénommée  « FUNERARIUM  JOSEPH
BERAUD » située au 8 chemin Sainte-Brigitte à CEYRESTE (13600) ;

Article 2 : Le numéro d’habilitation attribué est : 21-13-0257. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois
avant son échéance.

Article 3     : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 10 janvier 2020 portant habilitation sous le
numéro 20-13-0257 de la société susvisée est abrogé.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit
être  habilité  pour  la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de  même  que  les  sous-traitants  doivent  être
habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle
aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise
en cause.

Article 5 :  L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur  le  Ministre  de l’Intérieur  ;  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 7: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Colonel commandant
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à Marseille, le 20 janvier 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                     SIGNE

              Sabrina DJOURI

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2021-01-20-013 - Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « POMPES
FUNEBRES A.BERAUD GANTELME » exploité sous l’enseigne « JOSEPH BERAUD »  pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise à
CEYRESTE (13600), du 20 janvier 2021

63



Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2021-01-21-001

Arrêté modifiant l'arrêté du 25 janvier 2019 fixant la

commission départementale de sécurité des transports de

fonds des Bouches-du-Rhône
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Direction de la Sécurité :
Police Administrative et

Réglementation

 Arrêté modifiant l’arrêté du 25 janvier 2019 fixant la composition de la commission
départementale

de sécurité des transports de fonds des Bouches-du-Rhône

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles D 613-84 à D 613-87 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006, relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de Préfète de Police des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  janvier  2019  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de sécurité de transports de fonds des Bouches-du-Rhône ;

Considérant  le  courrier  du  président  de  la  Fédération  des  Entreprises  de  la  Sécurité
Fiduciaire du 29 janvier 2019 proposant le remplacement de son représentant (suppléant) au titre des
entreprises de transports de fonds, pour siéger à la commission susvisée ;

Considérant le courrier du 24 septembre 2020 du président de l’Union des Entreprises de
Sécurité Privée Valeurs (USP) proposant le remplacement de son représentant (titulaire) au titre des
entreprises de transports de fonds  pour siéger à la commission susvisée ;

Considérant le courrier du 7 janvier 2021 du président de l’Union des Maires des Bouches-
du-Rhône  informant  de  la  désignation  de  nouveaux  représentants  pour  siéger  à  la  commission
susvisée ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la Préfète de police des Bouches-du-Rhône :

ARRETE

Article  1  er   :  A l’article  1er de  l’arrêté  du  25  janvier  2019  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de la sécurité des transports de fonds des Bouches-du-Rhône :
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- la section relative aux représentants de l’Union des Maires est modifiée ainsi que suit :

• deux Maires désignés par le Président de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône :

- M. Bernard DESTROST, Maire de Cuges les Pins
- M. Fabrice POUSSARDIN, Maire de Meyrargues,

- la section relative aux représentants des Entreprises de Transport de Fonds est modifiée comme
suit :

• deux représentants des Entreprises de Transport de Fonds désignés par le Préfet de
police, sur proposition de deux organisations professionnelles :

pour la « Fédération des Entreprises de la Sécurité Fiduciaire » - 106, rue d’Amsterdam
75009 Paris :

- M. Michel ANDRIOLI, représentant la société Proségur (suppléant : M. Patrick  
ROUGER, Inspecteur de Sécurité)

pour l'« Union des Entreprises de Sécurité Privée Valeurs » - 24, rue Firmin Gillot –  
75015 Paris:

- M. Christophe SIBRAIRE, Directeur de l’Agence LOOMIS Marseille (suppléant : M.  
Gilles REPETO, LOOMIS)

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3 :  Le Directeur de Cabinet  de la Préfète de police des Bouches-du-Rhône est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 21 janvier 2021

La Préfète de Police
des Bouches-du-Rhône

SIGNE
Frédérique CAMILLERI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de police des Bouches du Rhône ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 
      13281 Marseille cedex – www.telerecours.f
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SP ARLES

13-2021-01-15-011

Arrêté portant désignation des membres de la commission

de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la

commune d'Aureille
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     SOUS-PRÉFECTURE D’ARLES
 

Bureau de la Cohésion Sociale et 
de la conduite des Politiques 
Publiques

                 Arles, le 15 janvier 2021

- A     R     R     E     T     E   -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue 

des listes électorales de la commune
d’Aureille 

La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles

VU le Code électoral et notamment les articles L19 et R7 à R11;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un Etat membre de l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de  données  à  caractère  personnel  permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral
unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif  aux listes électorales consulaires et  au vote des Français
établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi  organique
précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire d’Aureille  en date du 29 décembre 2020 désignant les
conseillers municipaux devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;
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CONSIDÉRANT qu’il  convient de nommer, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour
une  durée  de  trois  ans  et  après  chaque  renouvellement  intégral  du  conseil
municipal ;

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune d’Aureille est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire Mme ESPIGUE Catherine

Titulaire Mme PELISSIER Isabelle

Titulaire M. CARPI Didier

Suppléant M. BARRAS Benjamin

Suppléant Mme NOVELLI Cindy

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire M. AUTEROCHE Gilles

Titulaire Mme SANCHEZ Corinne

Suppléant Mme EECKHOUT Anne 

ARTICLE 2   : le présent arrêté abroge l’arrêté du 10 janvier 2019.

ARTICLE 3 : la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles et le maire d’Aureille sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et
entrera en vigueur à compter du 20 janvier 2021.

 

                                                                                                                    La sous-préfète d’Arles 

             
                    Fabienne ELLUL

SIGNÉ

16, rue de la Bastille – B.P. 20198 – 13637 ARLES CEDEX 
Tél. 04.90.18.36.00 – Fax. 04.90.96.53.23
Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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SP ARLES

13-2021-01-15-012
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de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la

commune de Boulbon

SP ARLES - 13-2021-01-15-012 - arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune
de Boulbon 71



     SOUS-PRÉFECTURE D’ARLES
 

Bureau de la Cohésion Sociale et 
de la conduite des Politiques

Publiques

                 Arles, le 15 janvier 2021

- A     R     R     E     T     E   -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue

des
listes électorales de la commune 

de Boulbon 

La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles

VU le Code électoral et notamment les articles L19 et R7 à R11;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un Etat membre de l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de  données  à  caractère  personnel  permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral
unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif  aux listes électorales consulaires et  au vote des Français
établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi  organique
précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Boulbon  en date du  15 janvier 2021 désignant les
conseillers municipaux devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;
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CONSIDÉRANT qu’il  convient de nommer, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour
une  durée  de  trois  ans  et  après  chaque  renouvellement  intégral  du  conseil
municipal ;

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune de Boulbon est composée comme suit : 

Conseillers municipaux Nom Prénom

Titulaire M. SCHOENY Robert, Michel

Titulaire M. ROUSSEAUX Bruno

Titulaire Mme TEISSEDRE Christine

Conseillers municipaux Nom Prénom

Titulaire M. AUFRERE Jacques 

Titulaire M. FROISSART Jany

ARTICLE 2   : le présent arrêté abroge l’arrêté du 7 mai 2019

ARTICLE 3: la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles et le maire de Boulbon sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et
entrera en vigueur à compter du 20 janvier 2021.

 

                                                                                                                    La sous-préfète d’Arles 

             
                    Fabienne ELLUL

SIGNÉ

16, rue de la Bastille – B.P. 20198 – 13637 ARLES CEDEX 
Tél. 04.90.18.36.00 – Fax. 04.90.96.53.23
Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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     SOUS-PRÉFECTURE D’ARLES
 

Bureau de la Cohésion Sociale et 
de la conduite des Politiques 
Publiques

                 Arles, le 15 janvier 2021

- A     R     R     E     T     E   -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue 

des listes électorales de la commune de
Cabannes

La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles

VU le Code électoral et notamment les articles L19 et R7 à R11;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un Etat membre de l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de  données  à  caractère  personnel  permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral
unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif  aux listes électorales consulaires et  au vote des Français
établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi  organique
précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Cabannes en date du 03 décembre 2020 désignant
les  conseillers  municipaux  devant  siéger  à  la  commission  de  contrôle  de  la
commune ;
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CONSIDÉRANT qu’il  convient de nommer, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour
une  durée  de  trois  ans  et  après  chaque  renouvellement  intégral  du  conseil
municipal ;

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune de Cabannes est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire M. FARRUGIA Paul

Titulaire M. PORTE Patrick

Titulaire Mme REBUFFAT Sandrine

Suppléant Mme AELVOET Sandrine

Suppléant Mme BERTRAND Bettina

Suppléant M. BENEJEAN Richard

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire M. CHEILAN François

Titulaire M. RATTIER André

Suppléant M. CLOEZ Jean-Louis

Suppléant Mme TARLANT Nelly

ARTICLE 2   : le présent arrêté abroge l’arrêté du 18 décembre 2018.

ARTICLE 3 : la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles et le maire de Cabannes
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône et entrera en vigueur à compter du 20 janvier 2021.

 

                                                                                                                    La sous-préfète d’Arles 

             
                    Fabienne ELLUL

SIGNÉ

16, rue de la Bastille – B.P. 20198 – 13637 ARLES CEDEX 
Tél. 04.90.18.36.00 – Fax. 04.90.96.53.23
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     SOUS-PRÉFECTURE D’ARLES
 

Bureau de la Cohésion Sociale et 
de la conduite des Politiques 
Publiques

                 Arles, le 18 janvier 2021

- A     R     R     E     T     E   -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue 

des listes électorales de la commune de
Noves

La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles

VU le Code électoral et notamment les articles L19 et R7 à R11;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un Etat membre de l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de  données  à  caractère  personnel  permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral
unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif  aux listes électorales consulaires et  au vote des Français
établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi  organique
précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Noves en date du 15 septembre 2020 désignant les
conseillers municipaux devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;
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CONSIDÉRANT qu’il  convient de nommer, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour
une  durée  de  trois  ans  et  après  chaque  renouvellement  intégral  du  conseil
municipal ;

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune de Noves est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire M. FABRE Louis-Pierre

Titulaire M. SUSSFELD Alain

Titulaire M. ANASTASI Robert 

Suppléant Mme  ZAMOLO  épouse
VILLAIN

Pascale

Suppléant M. GINOUX Yvan

Suppléant M. TERNIER Serge

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire M. CROSNIER Alain

Titulaire Mme  TREILLET  épouse
BONAVENTURE

Nathalie

Suppléant M. REYNAUD Bertrand

Suppléant Mme  CHAUBET  épouse
BRANTE

Marine

ARTICLE 2   : le présent arrêté abroge l’arrêté du 18 décembre 2018.

ARTICLE 3 : la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles et le maire de Noves sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et
entrera en vigueur à compter du 20 janvier 2021.

 

                                                                                                                    La sous-préfète d’Arles 

             
                    Fabienne ELLUL

           SIGNÉ
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SP ISTRES

13-2021-01-21-003

Arrêté portant désignation des membres de la commission

de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la

commune de Miramas.

SP ISTRES - 13-2021-01-21-003 - Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la
commune de Miramas. 81



Sous-Préfecture d’Istres

 

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes
électorales de la commune de MIRAMAS

Le Sous-Préfet d’Istres

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales des
Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 modifié relatif aux listes électorales consulaires et au vote des
Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le  décret  n°  2018-343  du 9 mai  2018 portant  création du  traitement  automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées n° 2016-1046 et  
2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Miramas en date du 6 novembre 2020 désignant les conseillers municipaux devant
siéger à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral
du conseil municipal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales dans la commune de MIRAMAS
est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire RODDE Maryse

Titulaire REYNAUD Fernande

Titulaire GOUDILIERE Bernard

Suppléant CIZABUIROZ Serge

Suppléant LEYDER Christiane

Suppléant SONZOGNI Régine

Avenue des Bolles CS 60004 13808 ISTRES CEDEX
Téléphone : 04 42 86 57 00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire ROYER Viviane

Suppléant TONUSSI Romain

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire GERON Gérard

Suppléant COSTA Laurence

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 10 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission de contrôle
cargée de la tenue des listes électorales de la commune de MIRAMAS est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres et le maire de Miramas sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Istres, le 21 janvier 2021

Le Sous-Préfet d’Istres

signé

Jean-Marc SENATEUR

Avenue des Bolles CS 60004 13808 ISTRES CEDEX
Téléphone : 04 42 86 57 00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Sous-Préfecture d’Istres

 

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes
électorales de la commune de SAINT-VICTORET

Le Sous-Préfet d’Istres

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales des
Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 modifié relatif aux listes électorales consulaires et au vote des
Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le  décret  n°  2018-343  du 9 mai  2018 portant  création du  traitement  automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées n° 2016-1046 et  
2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Saint-Victoret en date du 13 janvier 2021 désignant les conseillers municipaux devant
siéger à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral
du conseil municipal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  :  la  commission  de  contrôle  chargée  de  la  tenue  des  listes  électorales  dans  la  commune  de  
SAINT-VICTORET est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire RAJOLA Joseph

Titulaire CERUTTI Josette

Titulaire MONTALI Claude

Suppléant PACAUT Philippe

Suppléant NUSSAC-BREITHEL Annette

Suppléant GAZE Claire

Avenue des Bolles CS 60004 13808 ISTRES CEDEX
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Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire GELSI Pierre

Suppléant DELESPAUL Hervé

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire LAMARQUE Patrick

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 10 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission de contrôle
cargée de la tenue des listes électorales de la commune de SAINT-VICTORET est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres et le maire de Saint-Victoret sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Istres, le 21 janvier 2021

Le Sous-Préfet d’Istres

signé

Jean-Marc SENATEUR

Avenue des Bolles CS 60004 13808 ISTRES CEDEX
Téléphone : 04 42 86 57 00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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